	[image: image1.jpg]4d v A\ M
Centre Val de Loire

UNIVERSITE

5]7/?7'% of the Lojre Va//c/





	
	[image: image2.png]UNIVERSITE D'ORLEANS







THÈSE PRESENTÉE A L’UNIVERSITÉ D’ORLÉANS

POUR OBTENIR LE GRADE DE

DOCTEUR DE L’UNIVERSITÉ D’ORLÉANS
 
PAR
 Maxime CHARITÉ 

ÉCOLE DOCTORALE SHS
Discipline : Sciences juridiques / Droit public
 
	Excès de pouvoir législatif et excès de pouvoir administratif. Étude comparée de l’office des juges constitutionnel et administratif français.


 

Soutenue Publiquement
Le 27 septembre 2019
Université d’Orléans, Salle des thèses, 14h
MEMBRES DU JURY : 
Florent BLANCO, Professeur à l’université d’Orléans, directeur
Thierry DI MANNO, Professeur à l’université de Toulon ; Doyen de la Faculté de Droit, rapporteur
Noëlle LENOIR, Conseiller d’État honoraire

François PRIET, Professeur à l’université d’Orléans

Dominique ROUSSEAU, Professeur à l’université Paris 1 Panthéon-Sorbonne ; Président du Tribunal constitutionnel d’Andorre

Bertrand SEILLER, Professeur à l’université Paris 2 Panthéon-Assas, rapporteur
RÉSUMÉ
En France, le contentieux des normes générales se décline aujourd’hui en deux ensembles principaux, le recours pour excès de pouvoir dirigé contre les actes réglementaires et le contrôle de constitutionnalité des lois. Partageant un certain nombre de propriétés, ces derniers s’analysent non seulement comme des « contentieux objectifs », mais également comme des « contentieux d’annulation ». C’est ainsi qu’afin d’accomplir leur office, les juges constitutionnel et administratif français doivent tous les deux, d’abord, établir un rapport de norme à norme, puis, le cas échéant, annuler l’acte juridique contraire à une norme juridique qui s’impose à lui. Ces propriétés communes contrastent avec les conditions différentes dans lesquelles les deux juges du Palais-Royal sont appelés à statuer. Cette tension permanente entre les propriétés qu’ils partagent et les conditions différentes dans lesquelles ils s’accomplissent fait que les rapports entre l’office du Conseil constitutionnel et celui du juge de l’excès de pouvoir oscillent entre l’unité et la dualité. Précisément, la présente étude comparée, intitulée « Excès de pouvoir législatif et excès de pouvoir administratif » par référence à l’étude pionnière du doyen Vedel dans la première livraison des Cahiers du Conseil constitutionnel, a pour objet de démontrer qu’au fur et à mesure du déroulement des étapes du contentieux, la démarche du Conseil constitutionnel et celle du juge administratif se rapprochent au point de s’identifier. L’inscription de cette comparaison dans le cadre d’une théorie réaliste de l’interprétation nous permet ainsi de montrer que si, dans la recherche de l’excès de pouvoir, l’office des juges constitutionnel et administratif français est dominé par la dualité, il est, dans la sanction de l’excès de pouvoir, marqué par une profonde unité.
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